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          Présentation




          Où est passé le peuple parisien ? Depuis plusieurs décennies, la capitale connaît un processus de gentrification, un embourgeoisement spécifique des quartiers populaires qui passe par la transformation matérielle de la ville (réhabilitation de l’habitat, renouvellement des commerces, embellissement de l’espace public). Que se passe-t-il vraiment et qu’y a-t-il en jeu dans ces transformations à la fois urbaines et sociales ? Voilà qui est le plus souvent laissé dans le flou et présenté comme une évolution « naturelle » des villes.




          Ce livre vient éclairer ce processus et permet d’approfondir la connaissance de Paris et de son évolution récente. Il montre que cette transformation est autre chose qu’une simple amélioration du bâti, de l’espace public ou des commerces, et révèle à qui elle profite et qui elle dépossède.




          Un livre essentiel pour permettre aux lecteurs, Parisiens ou non, de s’approprier les enjeux sociaux et politiques de l’évolution de la ville.




           




          « Dans Paris sans le peuple, la géographe Anne Clerval analyse finement l’éviction des classes populaires de la capitale. Ce processus […] est autant le fruit de la métropolisation que de l’absence, au niveau local, de politiques publiques permettant aux classes populaires de se réapproprier la ville. » Pierre Duquesne - L'HUMANITÉ




           




          « On découvre […] qu’à Paris, la mixité sociale fait office de mot d'ordre rassurant et cache en réalité une ségrégation qui se renforce d'année en année. Cela explique l'immense intérêt que le lecteur éprouve à lire Paris sans le peuple, de la géographe Anne Clerval. » Gilles Weyer - MARIANNE
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      Introduction




      

        Racontant la reconquête du Paris communard par l’armée versaillaise en mai 1871, Louise Michel décrivait ainsi la dernière barricade située rue de la Fontaine-au-Roi (11e arrondissement), au pied de la colline de Belleville : « La barricade de la rue Saint-Maur vient de mourir, celle de la rue Fontaine-au-Roi s’entête, crachant la mitraille à la face sanglante de Versailles. On sent la bande furieuse des loups qui s’approchent, il n’y a plus à la Commune qu’une parcelle de Paris, de la rue du Faubourg-du-Temple au boulevard de Belleville. Rue Ramponeau, un seul combattant à une barricade arrêta un instant Versailles. Les seuls encore debout, en ce moment où se tait le canon du Père-Lachaise, sont ceux de la rue Fontaine-au-Roi. Ils n’ont plus pour longtemps de mitraille, celle de Versailles tonne sur eux1a. »




        Aujourd’hui, la rue de la Fontaine-au-Roi a toujours son tracé courbe original qui part du bas du canal Saint-Martin pour atteindre le boulevard de Belleville sur les premières pentes de la colline. L’habitat est resté faubourien dans le bas de la rue, tandis que le haut de la rue a largement été démoli dans les années 1980-1990 pour laisser la place à des immeubles de logements sociaux en béton déjà vieillis. Les travailleurs immigrés qui y habitent, en général venus du Maghreb ou d’Afrique subsaharienne, s’inscrivent dans l’histoire populaire et cosmopolite du quartier. Pourtant, depuis les années 2000, de nouveaux commerces sont apparus dans cette rue : une librairie, un café « branché » et une galerie de design italien, dans le sillon de la rue Oberkampf toute proche, qui s’est transformée au milieu des années 1990 en se spécialisant dans le monde de la nuit pour les jeunes actifs dans le vent. Aujourd’hui, les appartements anciens s’y négocient à plus de 8 000 euros le m2, soit à peine moins que la moyenne parisienne. De plus en plus de propriétaires occupants de la petite bourgeoisie intellectuelle blanche se sont installés dans cette rue, comme en témoignent les intérieurs des appartements refaits à neuf, visibles à la tombée de la nuit : les murs blancs ou colorés, une grande bibliothèque et l’éclairage indirect contrastent nettement avec les murs souvent décrépis et la lampe au plafond ou les néons des logements populaires. Ces nouveaux habitants ne se mélangent pas pour autant avec la population immigrée qui y habite de longue date : le collège Fontaine-au-Roi, renommé Lucie-Aubrac en 2008b, accueille toujours principalement des enfants d’immigrés des classes populaires.




        Ces transformations ont été maintes fois décrites dans divers médias, à Paris comme ailleurs. Paradoxalement, elles semblent déjà connues sans que l’on dispose de travaux réellement approfondis à leur propos. Connues, mais pas nécessairement comprises. Que se passe-t-il vraiment ? Que se trouve-t-il en jeu dans ces transformations à la fois urbaines et sociales ? Voilà qui est le plus souvent laissé dans le flou et masqué derrière une sorte d’évidence, comme si de telles transformations faisaient partie de l’évolution « naturelle » des villes.




        Dans les années 1960-1970, des géographes anglais et nord-américains ont proposé une nouvelle notion pour qualifier la transformation des quartiers populaires centraux qu’ils observaient dans les villes anglaises, états-uniennes et canadiennes : la « gentrification ». Ce néologisme anglais formé à partir du mot « gentry », qui désigne péjorativement la « bonne société », les « gens biens nés », a été inventé par une sociologue marxiste anglaise d’origine allemande, Ruth Glass, en 1964 à propos d’un quartier de Londres2. Proche du mot français « embourgeoisement », cette notion désigne un embourgeoisement spécifique des quartiers populaires qui s’accompagne de la transformation du bâti et d’un quartier en général. Un changement social qui passe par des transformations urbaines. Ce terme a donné lieu à d’intenses débats dans la géographie anglophone, notamment à propos des facteurs de ce processus, qui ont contribué à théoriser peu à peu cette notion. Certains ont mis en avant le rôle des structures de logement (caractéristiques du parc, types de propriété, statuts d’occupation) et du marché immobilier, tandis que d’autres ont privilégié les choix résidentiels d’un nouveau groupe social intermédiaire. Cependant, cette apparente opposition entre structures et initiative individuelle a aujourd’hui été dépassée grâce à une analyse de l’évolution des structures sociales dont résulte l’émergence de ce nouveau groupe social3.




        Depuis la fin des années 1970, la recherche anglophone sur la gentrification a été en grande partie structurée par un courant de géographie radicale d’inspiration marxiste qui fait le lien entre les mutations contemporaines du système capitaliste mondial et la gentrification des centres-villes. Neil Smith, géographe new-yorkais qui fut l’élève de David Harveyc, inscrit la gentrification dans les logiques de développement inégal propres au capitalisme : il montre que la dévalorisation de certains espaces (dégradation du bâti et paupérisation de la population) n’est pas un accident, mais au contraire une aubaine pour le réinvestissement lucratif du capital dans la revalorisation de ces espaces. La gentrification est donc avant tout la conséquence de la circulation du capital à la recherche du profit, circulation qui s’inscrit sans cesse dans des cycles de valorisation/dévalorisation/revalorisation alimentant la différenciation spatiale4. Parallèlement, la gentrification des quartiers populaires centraux sert les stratégies de distinction sociale d’une petite bourgeoisie intellectuelled, en pleine ascension depuis les années 1970. Le sociologue et urbaniste Jean-Pierre Garnier décrit cette fraction de classe comme « très diplômée [et] occupant des emplois hautement qualifiés dans la “nouvelle économie” fondée sur l’information, la communication et la création5 ». Son ascension accompagne le déclin de la classe ouvrière dans un contexte de désindustrialisation des pays dominants.




        La gentrification semble donc être la résultante directe de cette recomposition de la division internationale du travail issue de la globalisation de la production industrielle : la bourgeoisie des pays dominants reste aux commandes de celle-ci, mais le prolétariat des usines est de plus en plus exploité dans les pays dominés ou émergents. Parallèlement, ce qui reste de la classe ouvrière dans les pays dominants est de plus en plus fragmenté par l’atomisation des lieux de production, la précarisation des statuts et l’individualisation des postes de travail. Cela s’accompagne d’un éloignement progressif des lieux de production par rapport aux centres urbains : aujourd’hui, la part des emplois ouvriers est plus forte dans les espaces périurbains que dans les espaces centraux des villes.




        Pourtant, réduire la gentrification à un remplacement dans le centre des villes de la classe ouvrière en déclin par la petite bourgeoisie intellectuelle en ascension serait méconnaître la complexité des processus à l’œuvre. En effet, les classes populaires aujourd’hui ne se réduisent pas aux ouvriers et sont de plus en plus composées d’employés peu qualifiés des services, emplois souvent féminins et précaires. Pour elles, s’éloigner du centre signifie s’éloigner de l’emploi et rendre ingérables les conditions de vie au quotidien (temps de transport, horaires décalés, double journée des femmes). En outre, les centres-villes, et en particulier Paris, sont depuis longtemps les portes d’arrivée des étrangers, aujourd’hui de plus en plus nombreux parmi les classes populaires. Pour eux aussi, habiter dans le centre facilite l’accès à l’emploi et aux services qui leur sont spécifiquement destinés (alphabétisation, accompagnement juridique et social, etc.), mais surtout s’intégrer dans des réseaux de solidarité tissés par leurs compatriotes. Plutôt qu’en simple déclin, les classes populaires parisiennes sont donc en pleine recomposition depuis les années 1960 et la gentrification des quartiers populaires n’est pas un processus qui va de soi. Cet ouvrage a pour but de démêler la complexité de la gentrification à Paris, en montrant comment elle traduit la dynamique des rapports de classe dans l’espace urbain.




        À bien des égards, les travaux français sur l’embourgeoisement du centre urbain sont plus anciens que les travaux anglophones sur la gentrificatione. Dans les années 1970, ils se sont surtout concentrés sur les politiques publiques de rénovation en dénonçant le déplacement des classes populaires induit par ces opérationsf. Dans les années 1980, la focale est plus large, de nombreux travaux portent sur les dynamiques de la division sociale de l’espace en s’appuyant principalement sur une approche statistiqueg. Parallèlement, des sociologues se sont intéressés au changement social dans des quartiers populaires anciens dans les années 1980-1990h sans faire référence à la littérature anglophone sur la gentrification. Ce n’est qu’au début des années 2000 qu’un ouvrage francophone lui est explicitement consacré6 et, depuis, plusieurs thèses de sociologie urbaine et de géographie ont la gentrification pour objet. Ces travaux sont principalement centrés sur un quartier en particulier et fondés sur des enquêtes qualitatives, à l’image de nombreux travaux anglophones sur cette thématique.




        Pour analyser la gentrification à Paris, j’ai préféré adopter une approche globale qui ne se limite pas à la monographie d’un quartier et permette d’en saisir les causes et les dynamiques spatiales, mais aussi les conséquences sociales, et ainsi d’en proposer une analyse politique. Je me suis donc appuyée sur deux démarches complémentaires : d’une part, une analyse statistique à partir des données du recensement pour tout Paris à un niveau fin, allant de 1982 à 2008i ; d’autre part, des enquêtes de terrain menées entre 2004 et 2007 dans trois quartiers de Paris situés à différents stades de progression de la gentrification. Ces deux démarches se complètent tant en termes d’échelles géographiques, ou d’échelles temporelles que sur le plan des questionnements qu’elles permettent d’aborder. Dans chacune d’entre elles, j’ai privilégié une approche large du processus : elle intègre à la fois les catégories socioprofessionnelles des ménages et leurs caractéristiques démographiques, les nationalités, les structures d’emploi, et les structures de logement dans l’approche statistique ; et dans les enquêtes de terrain, j’ai rencontré des gentrifieursj et des habitants des classes populaires, des Français et des étrangers, des acteurs publics et des acteurs privésk.




        La gentrification s’inscrit dans une interaction dialectique entre l’espace urbain et l’espace social. L’espace urbain ancien porte en lui l’héritage des rapports sociaux passés et présente une force d’inertie face aux transformations sociales. On peut lire la gentrification comme le processus par lequel l’espace urbain central est adapté à l’état actuel des rapports sociaux. Cette adaptation ne va pas de soi et implique de nombreux acteurs. Elle est aussi une forme de violence sociale, de dépossession des classes populaires. En effet, la gentrification transforme à la fois un espace bâti – le quartier ancien – et un espace approprié et signifiant – le quartier populaire. Si elle participe à préserver le bâti ancien, elle contribue à détruire la ressource sociale et symbolique que représente le quartier populaire pour ses habitants. Ces quartiers, jusqu’ici symboliquement dévalorisés (par la vétusté de leur bâti et leur appropriation par les classes populaires), sont valorisés et embellis à la mesure de l’attractivité potentielle que pouvait susciter leur position centrale dans la ville ou leur proximité du centre. Cette centralité n’est pas donnée d’avance, elle est une construction sociale, que la gentrification contribue à renforcer et à recomposer. La centralité est également liée au pouvoir : pouvoir de classe qui explique l’appropriation des quartiers anciens centraux par des ménages mieux dotés en capital (économique et surtout culturel) que les classes populaires, mais aussi pouvoir en termes d’image et de prestige que la ville embellie et foisonnant d’événements culturels confère aux édiles et aux investisseurs locaux (d’envergure internationale à Paris). Cela pose la question du rôle des politiques publiques (avec parfois l’appui des capitaux privés) dans la gentrification. En effet, si la centralité est construite, le renversement de tendances comme la dégradation du bâti, la paupérisation ou le dépeuplement d’un quartier ne va pas de soi et nécessite souvent une intervention volontaire de la part des pouvoirs publics, qui ne se limite pas à la réhabilitation de l’habitat.




        La gentrification est souvent associée à la réhabilitation des logements par les ménages, ou du moins à l’initiative d’acteurs privés comme les promoteurs, et généralement vue comme un processus relativement indépendant des politiques publiques. Elle s’opposerait en cela aux opérations de rénovation (ou démolition-reconstruction), qui sont décidées en amont par les pouvoirs publics et transforment rapidement toute une portion de l’espace urbain. Dans le contexte français et parisien en particulier, cette opposition est d’autant plus courante qu’elle recouvre le passage de la rénovation à la réhabilitation dans les politiques d’urbanisme : la gentrification, identifiée aux réhabilitations initiées par les ménages, n’était guère visible à Paris jusqu’aux années 1990 en raison de la focalisation des débats, scientifiques et politiques, sur les opérations publiques de rénovation urbaine. Elle n’a été reconnue comme telle qu’à la faveur de l’abandon de ces politiques de rénovation, du moins pour les centres-villes.




        Pourtant, si l’abandon des politiques systématiques de rénovation s’est accompagné d’un moindre investissement public dans la production de logements sociaux, cela ne signifie pas une moindre intervention publique sur la ville. En effet, les politiques publiques continuent de jouer un rôle important et accompagnent le processus de gentrification de différentes façons. Inversement, la relance de la production de logements sociaux initiée par la gauche à Paris depuis 2001 ne forme pas nécessairement un frein à la gentrification. La question du rôle des politiques publiques dans la gentrification à Paris sera l’un des fils conducteurs de cet ouvrage. Pour aller au-delà des objectifs avancés de mixité sociale, il faudra replacer les politiques urbaines dans les rapports sociaux de domination et se demander à quel groupe social, ou à quels groupes sociaux, elles profitent objectivement.
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          a. Toutes les notes de référence sont classées par chapitre, en fin de ce livre, p. 311.


        





        

          b. En février 2013, le collège a, de nouveau, été rebaptisé « Lucie-et-Raymond-Aubrac ». Et c’est seulement depuis la rentrée 2012 que les enfants des classes intermédiaires blanches sont de plus en plus nombreux dans le collège (et aujourd’hui à peu près à parité avec ceux des classes populaires).


        





        

          c. David Harvey est l’un des principaux penseurs de la géographie marxiste anglophone depuis les années 1970, lui-même influencé par les travaux du philosophe marxiste français Henri Lefebvre. Ce n’est que récemment que certains de ses écrits ont été traduits en français. Voir notamment David HARVEY, Géographie et capital, Syllepse, Paris, 2010 et Paris, capitale de la modernité, Les Prairies ordinaires, Paris, 2012.


        





        

          d. Dans La Distinction, Pierre Bourdieu identifie une petite bourgeoisie nouvelle dans le secteur en plein développement de la production culturelle. Elle s’oppose à la petite bourgeoisie traditionnelle en déclin des artisans et petits commerçants (Pierre BOURDIEU, La Distinction, Minuit, Paris, 1979).


        





        

          e. On peut citer notamment les travaux de sociologie de Maurice Halbwachs au début du XXe siècle et ceux de Paul-Henry Chombart de Lauwe dans les années 1950-1960.


        





        

          f. Ce sont notamment les travaux du sociologue Henri Coing à la fin des années 1960, puis ceux du groupe de sociologie de Nanterre autour de Manuel Castells et de Francis Godard dans les années 1970.


        





        

          g. Dans les années 1980, plusieurs géographes analysent ces dynamiques, comme Jacques Brun, Yvan Chauviré (notamment dans l’ouvrage collectif de L’Atlas des Parisiens, dirigé par Daniel Noin en 1984), ou Catherine Rhein, ainsi que le sociologue Edmond Préteceille. Tous deux ont poursuivi cette analyse depuis, à partir des données des recensements de la population.


        





        

          h. Sabine Chalvon-Demersay a étudié le quartier Daguerre à Paris (14e arrondissement) à la fin des années 1970, Catherine Bidou celui d’Aligre (12e) à la même époque, et Jean-Yves Authier le quartier Saint-Georges à Lyon dans les années 1990.


        





        

          i. Grâce à une convention avec l’Atelier d’urbanisme de Paris (Apur), j’ai pu disposer des données détaillées du recensement, notamment sur les catégories socioprofessionnelles de la population, au niveau géographique de diffusion des données le plus fin pour les recensements généraux de 1982, 1990 et 1999. Depuis le recensement rénové, l’accès aux données détaillées est plus difficile, et il a fallu une nouvelle convention avec le Centre d’accès sécurisé aux données (CASD) pour le recensement de 2008.


        





        

          j. Au sens large, les gentrifieurs désignent les acteurs qui favorisent la gentrification. Mais de façon courante comme ici, on emploie ce terme pour désigner les nouveaux habitants plus aisés des quartiers populaires.


        





        

          k. Outre l’observation régulière sur le terrain pendant quatre ans, j’ai réalisé 80 entretiens semi-directifs et reçu, à titre complémentaire, 31 questionnaires envoyés initialement à une centaine d’adresses dans les quartiers étudiés.


        



      


    


  




  

    

      

    




    Première partie




    Histoire et facteurs de la gentrification à Paris




    

      

        « Paris n’a pas besoin de posséder en son sein tant de manufactures, tant de grandes usines. La destination de notre capitale, c’est d’être une ville de luxe et de plaisir ; le but vers lequel elle doit tendre, c’est d’attirer de plus en plus les étrangers, et avec eux, le commerce et la consommation. »




        

          Auguste CHEVALIER,


          Du déplacement de la population,


          de ses causes, de ses effets, des mesures à prendre pour y mettre un terme, 1850.

        


      


    


  




  

    Si l’adoption du terme « gentrification » en français a été tardive, c’est en partie parce que le processus lui-même apparaît plus tard à Paris que dans d’autres métropoles comparables outre-Manche et outre-Atlantique. Dans les années 1980, les chercheurs anglais et nord-américains qui théorisent la notion de gentrification étudient des processus qui ont commencé dans les années 1950-1960. Or la gentrification parisienne n’est vraiment visible que depuis la fin des années 1990. Comment expliquer un tel décalage temporel ?




    Cette partie présente l’importance de l’héritage industriel à Paris et les différentes transformations qui ont favorisé la gentrification de l’ancien Paris ouvrier. J’insisterai en particulier sur le rôle des politiques publiques depuis le XIXe siècle, en montrant que leurs effets ne sont pas univoques et qu’elles ont même pu contribuer involontairement à freiner la gentrification.




    Néanmoins, le fil conducteur de ces politiques depuis le baron Georges Eugène Haussmann a été la valorisation constante de la centralité de Paris, à la fois comme capitale du pays et comme centre d’une région urbaine de plus en plus étendue. La centralité, en tant que pouvoir attractif (et prestige) du centre urbain, est au cœur du processus de gentrification dans les grandes villes. Cette notion, qui désigne la capacité d’un centre à polariser l’espace alentour – en attirant les flux de populations et de richesses –, présente l’intérêt de montrer que l’attractivité du centre ne va pas de soi : la position géographique centrale d’un lieu n’en fait pas nécessairement un centre attractif, un pôle. L’exemple des villes-centres états-uniennes montre que le centre urbain peut cesser d’attirer les populations – en particulier aisées – et la richesse, celles-ci s’étant massivement déplacées en périphérie depuis les années 1960. Contrairement à elles, Paris et les villes européennes continentales ont plusieurs fois fait l’objet de politiques visant à maintenir le pouvoir attractif du centre. Dans les villes états-uniennes, de telles politiques sont assez récentes et suffisamment en rupture avec les précédentes pour rendre le processus de gentrification particulièrement visible. À Paris, au contraire, diverses politiques se sont succédé à différentes époques pour valoriser ou revaloriser le cœur de l’agglomération, au bâti pluriséculaire. Cela explique en partie le caractère moins spectaculaire de la gentrification, rendue presque invisible jusqu’à récemment.


  




  

    

      

    




    Chapitre 1




    L’héritage de la ville industrielle




    

      Dans l’imaginaire collectif, national aussi bien qu’international, Paris est avant tout une ville bourgeoise, la ville haussmannienne des perspectives majestueuses, de l’Opéra et des grands magasins. La gentrification en s’étendant ne peut que renforcer cet imaginaire, au point qu’on a tendance à oublier l’importance de l’héritage industriel et ouvrier. S’il ne reste pas grand-chose du Paris industriel sur le plan économique, il reste encore incrusté au cœur même du tissu urbain d’une large part de la ville. Il a également longuement marqué les rapports de classe et, ce faisant, l’histoire politique de la capitale et du pays. C’est d’ailleurs dans une double visée politique et urbanistique de réforme de ce Paris industriel et ouvrier que Napoléon III a lancé ses grands travaux sous la houlette d’Haussmann. Cette mise en perspective historique a pour but de saisir les spécificités du contexte parisien dans lequel s’inscrit la gentrification contemporaine, et de montrer en quoi l’haussmannisation de la ville peut être lue comme une première politique de gentrification, même si ses effets n’ont pas tous été immédiats.




      

        Un tissu urbain ancien marqué par l’industrie




        Paris se caractérise par l’ancienneté de son tissu urbain : on peut encore suivre le cardo maximus romain rue Saint-Jacques dans le 5e arrondissement, se croire au Moyen Âge sous les gargouilles de l’église Saint-Gervais-Saint-Protais dans la rue des Barres (4e arrondissement), et admirer les vieux immeubles à colombages de la Renaissance rue François-Miron, à quelques pas de là. Le réseau viaire le plus ancien s’est fixé entre le IXe et le XIIIe siècle1, tandis que le bâti le plus ancien date des XVe et XVIe siècles2. De ce point de vue, Paris s’apparente aux villes d’Europe du Sud, comme Rome avec qui elle partage un riche patrimoine historique et la complexité du tissu urbain qui en découle. Cela la distingue de Londres, qui fut détruite par le Grand Incendie de 1666 et les bombardements de la Seconde Guerre mondiale, même si elle partage avec elle l’ancienneté de sa position de capitale. Elle partage également avec elle une exceptionnelle croissance démographique reposant sur l’industrie, du XIXe siècle à l’entre-deux-guerres. En 1801, comme deux siècles auparavant, la ville compte un peu plus de 500 000 habitants, soit environ 2 % de la population française. Ils sont plus d’un million au milieu du XIXe siècle et plus de quatre millions dans l’agglomération avant la Première Guerre mondiale. Au début du XIXe siècle, l’agglomération parisienne regroupe environ 18 % de la population française. L’industrialisation de Paris a donc considérablement renforcé son hégémonie en France. Le maximum démographique de Paris intra-muros est atteint en 1921, avec 2,9 millions d’habitants. Ils sont aujourd’hui 2,2 millions3.




        La forte croissance de l’industrie parisienne a surtout lieu dans la seconde moitié du XIXe siècle et au début du XXe siècle. Elle est due à la conjonction de différents facteurs, comme la concentration de capitaux de la bourgeoisie marchande et financière – alimentée notamment par la colonisation –, la proximité des ressources énergétiques et minérales du nord et de l’est de la France, ou la présence d’une main-d’œuvre nombreuse et dotée d’un important savoir-faire artisanal. La centralisation sans cesse accrue du pouvoir politique tout au long du XIXe siècle prolonge l’héritage de l’Ancien Régime et favorise la concentration parallèle de l’industrie à Paris, qui représente le plus grand marché de consommation du pays. La Première Guerre mondiale marque l’apogée de l’industrie parisienne, stimulée par la demande d’armement et le repli des usines venant des zones de combat. Enfin, le développement d’un réseau ferroviaire centré sur Paris facilite le déplacement tant des matières premières que de la main-d’œuvre, venant de toute la France, et bientôt de l’étranger, attirée par le rayonnement de la capitale.




        Cette influence de l’industrie dans la croissance de Paris se traduit par l’extension du tissu urbain. À la fin du XVIIIe siècle, les limites de l’espace bâti correspondent à peu près à l’enceinte des Fermiers générauxa, construite à cette époque. Celle-ci inclut les faubourgs dans la ville et la sépare des anciens villages annexés en 1860. Au XIXe siècle, la ville s’étend considérablement, dépassant rapidement l’enceinte défensive édifiée par Adolphe Thiersb dans les années 1840 et les nouvelles limites administratives de la ville fixées définitivement en 18604. Les premières banlieues apparaissent à la fin du XIXe siècle et connaissent une très importante extension au début du XXe siècle et dans l’entre-deux-guerres avec les lotissements ouvriers fondés sur l’habitat individuel, en rupture avec l’habitat collectif de la ville-centre5.




        Malgré la baisse progressive de la population du centre depuis la Seconde Guerre mondiale, Paris a hérité de cette phase d’industrialisation de très fortes densités de population : environ 21 000 habitants au kilomètre carré dans la ville-centre aujourd’huic, soit deux fois plus que le centre de Londres. La densité dépasse les 41 000 habitants au kilomètre carré dans un arrondissement péricentral comme le 11e, tandis que les boroughs les plus peuplés de Londres, Chelsea et Kensington, atteignent 14 000 habitants au kilomètre carré6. Cela s’explique notamment par la formation du tissu urbain des faubourgs et des anciens villages périphériques, en particulier au XIXe siècle, comme on peut le voir dans l’Est parisien. Les exemples du faubourg Saint-Antoine, de Belleville ou de la Goutte d’Or permettent de saisir à la fois les moteurs et les formes de l’urbanisation, mais aussi de mieux se représenter ce qu’étaient ces quartiers populaires parisiens, dont l’histoire est peu à peu effacée par la gentrification.




        À l’extérieur de l’enceinte de Charles V, le faubourg Saint-Antoine (actuels 11e et 12e arrondissements) s’urbanise autour de l’artisanat du bois grâce au droit d’exemption de la maîtrise accordé aux artisans du faubourg par Louis XI au XVe siècle. Ce privilège libère l’artisanat du meuble de la tutelle des corporations et permet le développement de nouvelles techniques, l’utilisation de nouvelles essences et d’une main-d’œuvre moins chère, notamment étrangère7. Le faubourg Saint-Antoine forme progressivement un système économique cohérent, de la Seine – où l’actuel quai de la Rapée servait d’espace de séchage des grumes en provenance du Morvan, du Jura et des Vosges – aux grandes cours artisanales dans lesquelles le bois était stocké et travaillé par différents artisans au travail complémentaire, et vendu par des commerçants ayant pignon sur rue. Au XIXe siècle, la mécanisation entraîne une rationalisation des structures à travers l’industrialisation et une intégration du système autour de grandes maisons de négociants. Les dernières parcelles agricoles du faubourg Saint-Antoine disparaissent et l’industrialisation s’étend au nord jusqu’au faubourg du Temple avec l’ouverture du canal Saint-Martin en 1825d. De façon complémentaire au travail du bois, la métallurgie et la construction mécanique se développent dans le faubourg du Temple, plus au nord (10e et 11e arrondissements), se traduisant dans l’espace par une étroite imbrication des usines et de l’habitat ouvrier et une forte densité8.




        Cette imbrication étroite entre usines, ateliers et habitat est caractéristique du tissu urbain parisien jusqu’au milieu du XIXe siècle. Elle est la marque d’une urbanisation déterminée par l’industrialisation et dont la base est la proximité entre les lieux de travail et la main-d’œuvre ouvrière. L’habitat lui-même est bâti selon des logiques privées dans un but de spéculation immobilière, en l’absence de toute intervention de l’État9. Cette logique se retrouve dans l’ancienne petite banlieue de Paris, la couronne des anciens villages, au-delà de celle des faubourgs.




        À Belleville par exemplee, des petits bourgeois acquièrent d’étroites parcelles rurales pour les lotir, cherchant à rentabiliser le plus possible l’espace disponible. Ils construisent de petits logements, destinés aux ouvriers et aux artisans, dans des immeubles de piètre qualité donnant sur de minuscules cours, souvent sans lumière. Ces immeubles sont en outre médiocrement et tardivement équipés (eau, égout, gaz, électricité). Cette spéculation immobilière est stimulée par la construction des différentes enceintes, qui favorisent la densification plutôt que l’étalement. Il en résulte un tissu urbain sans cohérence d’ensemble, marqué par l’importance des voies privées dans les lotissements, qui échappent aux règlements d’urbanisme concernant la voirie. Selon le sociologue Patrick Simon, ce mode d’urbanisation contribue à faire de Belleville un isolat social à la fin du XIXe, marqué par l’héritage des combats de la Commune10.




        C’est à peu près la même histoire au nord de Paris, à la Goutte d’Or (18e arrondissement). Ce hameau du village de la Chapelle était situé sur l’ancienne voie commerçante des Poissonniers, reliant Paris à Saint-Denis. Il est encore rural en 1830. La construction des voies de chemin de fer dans les années 1840 – dont le terminus n’est d’abord qu’un simple embarcadère –, puis celle des gares dans les années 1850-1860 stimulent l’urbanisation par des lotissements spéculatifs à destination des classes populaires11. Les gares entraînent notamment la fixation de nouvelles populations du Nord et de l’Est12. À la fin du XIXe siècle, les lotissements atteignent une plus grande ampleur qu’auparavant avec les opérations de l’église Saint-Bernard et des rues de Suez et de Panama. Elles sont contemporaines des travaux d’Haussmann qui ouvrent le boulevard Barbès en 1867, séparant nettement la Goutte d’Or du quartier de Montmartref. Cette urbanisation liée aux gares correspond à une deuxième phase d’industrialisation à Paris, qui se traduit par une moindre imbrication des usines et de l’habitat en raison de la taille qu’atteignent celles-ci13 : la Goutte d’Or loge ainsi les ouvriers des usines métallurgiques et des ateliers mécaniques pour les chemins de fer de la Chapelle.




        Ce mode d’urbanisation fondé sur la spéculation immobilière privée se retrouve dans la vague des lotissements pavillonnaires de l’entre-deux-guerres en proche banlieue, prenant le relais des premiers lotissements récréatifs des classes aisées14. Mais, cette fois, ils sont fondés sur l’habitat individuel et leur éloignement du centre aggrave le problème du manque d’équipements déjà observable dans les arrondissements périphériques de Paris. Ce développement de la banlieue pavillonnaire accompagne étroitement l’implantation de la grande industrie dès le début du XXe siècle15, là encore assez proche des lieux de résidence de la main-d’œuvre ouvrière.




        L’industrie a donc marqué le tissu parisien en se traduisant par deux éléments interdépendants : d’un côté, une forte densité de population due à la structure même d’un parc de logements privé et destiné aux classes populaires ; et, de l’autre, la présence de nombreux ateliers et usines au cœur même du tissu résidentiel ou à proximité immédiate des lotissements populaires.


      





      

        Une ville populaire caractérisée par des rapports de classe conflictuels




        Évoquer le peuple de Paris, c’est souvent renvoyer au XIXe siècle et à la mystique du peuple citoyen conquérant le pouvoir. Pourtant, le Paris populaire domine largement aussi le XXe siècle : les actifs de Paris intra-muros sont en majorité ouvriers ou employés jusqu’en 1975. Et le recensement de 1999 est le premier dans lequel la part de ces deux catégories socioprofessionnelles représente moins de la moitié de la population active pour l’agglomération parisienne.




        Contrairement aux villes américaines, la bourgeoisie a toujours maintenu ses quartiers dans le centre de l’agglomération, les « beaux quartiers » de l’Ouest parisien se prolongeant même en proche banlieue, au-delà de Neuilly-sur-Seine16. Mais, dans la division sociale ancienne de Paris, les espaces populaires furent majoritaires jusqu’à la fin des années 1970, débordant le seul Est parisien, au nord comme au sud : « En 1962, les pourcentages [d’ouvriers parmi la population active] égaux ou supérieurs à la moyenne parisienne, qui est alors de 28,5 %, se répartissent en une demi-couronne à peu près continue allant du 17e au 15e arrondissement en passant par l’est de la capitale. Cette demi-couronne ouvrière enserre les quartiers du centre-ouest et de l’ouest où la part des ouvriers dans la population active peut descendre en dessous de 10 %, alors que le maximum dépasse 47 % dans deux quartiers du nord-est17. »




        Quel était donc ce peuple de Paris qui alimente tant de mythes ? Après celui de l’historien Daniel Roche18, l’ouvrage dirigé par Jean-Louis Robert et Danielle Tartakowsky19, également historiens, permet d’en cerner les contours : tout d’abord, que ce soit au XVIIIe siècle avant l’ère industrielle, ou après, la classe populaire parisienne a toujours été composite, agrégeant des travailleurs manuels, artisans, ouvriers – eux-mêmes aux statuts les plus divers, du manœuvre à l’ouvrier qualifié –, mais aussi des employés de commerce, de l’hôtellerie et de la restauration, ou encore des domestiques – vecteurs importants de diffusion des normes bourgeoises. Ensuite, cette classe composite s’est formée principalement par l’apport de main-d’œuvre extérieure, venue de province ou de l’étranger. Plusieurs contributions à l’ouvrage précédemment cité insistent sur le brassage qui prévalait au sein de cette population, que ce soit par la résidence ou par les mariages, où l’endogamie géographique était faible20. Ce brassage est aussi culturel, comme en témoigne l’histoire du bal musette, loisir populaire typiquement parisien né d’une fusion entre le bal auvergnat et l’accordéon italien21. Ce mélange ne va pas sans heurts ni sans une gamme de subtiles hiérarchies qui maintiennent la pluralité du peuple de Paris. Malgré ou à cause des conditions de vie difficiles, tant dans le logement qu’au travail, la ville fait émerger une conscience particulière de l’ouvrier parisien : « Ici, le sublimeg ne s’en laisse pas conter et la tradition révolutionnaire a laissé une forte conscience d’ouvrier urbain qui ne saurait se confondre avec celle du prolétariat22. » Cette conscience ouvrière est faite d’une pratique particulière de la ville à travers les cafés, la promenade en ville ou au bois de Vincennes, le bal ou les grandes fêtes comme la Foire du Trône et les expositions universelles. Elle est intimement liée à la conscience politique des franges éclairées de la classe ouvrière, transmise à travers la mythologie du geste révolutionnaire et alimentée par l’énergie de révolte des franges les plus pauvres du peuple de Paris.




        Si, comme les auteurs le soulignent, le creuset de l’identité populaire parisienne a varié dans l’histoire, du faubourg Saint-Antoine au XIXe siècle à Saint-Denis et la banlieue rouge au milieu du XXe siècle en passant par Belleville au début du XXe, la construction des grands ensembles et les conditions d’arrivée des nouvelles vagues de migrations à partir des années 1960 entraînent la formation d’un nouveau contexte urbain et social, marqué notamment par une distinction croissante entre Français de naissance et immigrés, qui ne partagent plus du tout les mêmes conditions de vie. Marie-Claude Blanc-Chaléard note que c’est dans le cœur de Paris que l’intégration fonctionne le mieux, tandis que les formes d’urbanisation contemporaines favorisent la ségrégation23.




        Malgré leur prépondérance numérique pendant près de deux siècles, et peut-être à cause de leur exceptionnelle croissance à cette époque, les classes populaires sont appréhendées par la bourgeoisie comme des classes dangereuses24. Et la Révolution ne fait qu’incarner ce mythe préexistant d’un peuple essentiellement urbain et dangereux25. Le peuple est assimilé à l’habitat dégradé et aux conditions de vie misérables qui sont les siennes. La bourgeoisie qui l’exploite le compare aux sauvages ou aux barbares, le taxe de tous les maux et lui attribue une infériorité morale, voire biologique. Même euphémisée, cette identification naturalisante entre conditions de vie et comportements des classes populaires n’a pas disparu aujourd’hui. C’est pourquoi il est nécessaire de rappeler comment le rapport de classe se traduisait dans l’espace populaire de Paris.




        Dans un chapitre intitulé « Paris rouge », Éric Hazan retrace l’histoire de la barricade à Paris et dépeint la violence des rapports de classe dans le Paris du XIXe siècle26. Les épidémies de choléra de 1832 et 1839, qui provoquent chacune plusieurs dizaines de milliers de morts en quelques mois, frappent plus durement les quartiers populaires, denses et surpeuplés, que les quartiers bourgeois. Elles révèlent les haines sociales, riches et pauvres s’accusant mutuellement de propager le fléau. Éric Hazan montre comment les révoltes et révolutions du XIXe siècle sont intimement liées aux caractéristiques urbaines du Paris populaire : si l’étroitesse des rues facilite l’érection de barricades, la forte population de migrants vivant dans des garnis surpeuplés et d’enfants errants explique la promptitude du peuple à descendre dans les rues. Dès les années 1830, les migrants, alors seulement provinciaux, sont montrés du doigt par les députés de la bourgeoisie, qui demandent qu’on les renvoie chez eux et qu’on emploie de préférence les ouvriers parisiens pour les travaux publics.




        Dans ses différentes révoltes, le peuple n’est – apparemment – vainqueur que quand il sert les intérêts de la bourgeoisie « progressiste », il est en revanche écrasé sans retenue par cette même bourgeoisie quand il se soulève pour lui-même27. Et cela même à quelques mois de distance, comme en 1848. En juin 1848, Alphonse de Lamartine lui-même, alors chef du gouvernement provisoire, appelle à la répression contre la révolte prévisible des ouvriers des Ateliers nationaux. Et le général Cavaignac organise ce qui fut un véritable massacre, une « Saint-Barthélemy de prolétaires28 ». Les insurgés sont systématiquement fusillés, même quand ils se sont eux-mêmes rendus prisonniers, et la répression est plus féroce qu’en juillet 1830. Éric Hazan explique cela par la violence de classe : « [En 1830] une partie des fils de la bourgeoisie républicaine se trouvait avec les ouvriers derrière les barricades, ce qui excluait une fusillade en masse des prisonniers. Aucun souci de ce genre en Juin [1848]. Ménard, Pardigon, Castille parlent de ruisseaux de sang, de montagnes de cadavres empilés, d’égorgements, noyades, cervelles éclatées, chairs trouées et sanglantes, de chasse à l’homme, de jardins publics transformés en abattoirs, et il ne s’agit pas de métaphores29. » Comme plus tard la IIIe République, la IIe République naît dans le bain de sang de la confrontation de classe entre bourgeoisie et classes populaires. Se souvenant encore des journées de Juin, celles-ci sont bien rares à défendre le régime en décembre 1851, lors du coup d’État de Louis-Napoléon Bonaparte30.




        Tout au long du XIXe siècle, la géographie des barricades révèle les transformations de l’ère industrielle : au début du siècle, dans le Paris préindustriel, elles se lèvent presque toujours dans le centre de Paris, près des lieux de pouvoir que sont les Tuileries et l’Hôtel de Ville, et notamment dans les rues médiévales du Marais, au cœur du vieux Paris d’avant Haussmann. Les journées de juin 1848 marquent une rupture non seulement parce qu’elles dévoilent au grand jour le conflit de classe sans cesse refoulé par le consensus républicain entre la bourgeoisie et le peuple, mais aussi parce que les combats se déroulent dans de nouveaux quartiers, les faubourgs et les anciens villages de l’Est parisien. Les derniers combats de la Commune, en mai 1871, se tiennent dans les mêmes faubourgs que ceux de juin 1848 – le faubourg Saint-Antoine, le faubourg du Temple et Belleville – et la répression en est encore plus sanglante.




        Si ce passé peut paraître lointain, il n’en est pas moins encore signifiant, que ce soit par le tissu urbain qui en porte les marques et que la grande affaire de notre temps est de sauvegarder, ou à travers l’esprit de ces lieux dont la mémoire est encore un enjeu de conflit et d’appropriation, comme en témoigne la réhabilitation récente de la Maison des métallos dans le 11e arrondissement (voir chapitre 8).


      





      

        L’« embellissement stratégique » de Napoléon III et Haussmann




        C’est dans une phase de forte industrialisation et donc de structuration des rapports de classe capitalistes qu’interviennent les premiers grands travaux d’urbanisme à Paris, sous la houlette de Napoléon III et du baron Haussmann, préfet de la Seine de 1853 à 1870. Alors que le Grand Incendie de Londres avait permis une modernisation précoce du réseau viaire et du bâti de la ville au XVIIIe siècle, Paris n’a pas connu de destruction de cette ampleur depuis le haut Moyen Âge. Ainsi la modernisation urbaine, qui a longtemps été le maître mot de l’attractivité d’une ville avant la découverte tardive de l’intérêt pour le patrimoine bâti, était-elle rendue plus difficile. À cet égard, les grands travaux menés par Haussmann sous le Second Empire (après les prémices du comte de Rambuteau, préfet de la Seine, sous la monarchie de Juillet) forment l’une des premières politiques d’envergure visant à la modernisation de Paris, c’est-à-dire à la revalorisation du centre de la future agglomération, tant à travers la modernisation des réseaux techniques, et notamment du réseau viaire, que par la construction d’immeubles modernes de qualité le long des nouvelles voies. Attribués à Haussmann alors qu’ils relèvent tout autant sinon plus de Napoléon III, ces grands travaux du Second Empire ont été abondamment étudiés, critiqués ou encensés. Friedrich Engels leur attribue les premières dynamiques d’embourgeoisement des centres-villes au XIXe siècle31 et la sociologie urbaine marxiste des années 1960-1970 y a vu les prémices de la « rénovation-déportation », définie comme une « intervention de l’appareil d’État sur la structure urbaine, visant à changer l’occupation d’un espace déjà constitué, ses fonctions ou son contenu social32 ». L’historiographie récente tend à relativiser le rôle de ces travaux dans l’embourgeoisement de Paris33, au point que certains ne voient plus dans Haussmann qu’un talentueux modernisateur et passent sous silence les rapports de classe qui sous-tendent son action34. Neil Smith voit au contraire dans l’haussmannisation le prototype de la ville revanchiste, c’est-à-dire de l’action urbanistique servant des fins politiques réactionnaires35.




        L’analyse de l’urbanisme haussmannien à l’aune des notions de gentrification et de ville revanchiste présente un double intérêt : d’une part, cerner la signification et les conséquences d’une politique urbaine d’ampleur avant la construction de l’État social, donc dans une ville largement gouvernée par les forces du marché ; d’autre part, comprendre les racines du long processus d’embourgeoisement de Paris pour en distinguer les développements actuels.




        La politique urbaine modernisatrice de Napoléon III et Haussmann s’inscrit dans un double contexte, à la fois autoritaire et centralisé sur le plan politique, et libéral sur le plan économique. Et la modernisation répond aux exigences du pouvoir politique impérial et du pouvoir économique de la bourgeoisie industrielle en plein essor, mêlant des considérations de prestige et de maintien de l’ordre, d’efficacité économique et de qualité des équipements de loisirs répondant aux attentes de la bourgeoisie (parcs, opéra, grands magasins). Hier comme aujourd’hui, la modernisation n’est pas neutre et a d’abord pour but de satisfaire les intérêts des dominants.




        Si Napoléon III fut à l’origine du plan général de modernisation de la ville, on doit à Haussmann l’innovation financière permettant de le mettre en place. Il mena ainsi une politique de partenariat avec les promoteurs privés d’une ampleur qui n’a rien à envier aux actuels partenariats public-privé : la ville finançait les expropriations sur le tracé des nouvelles voies, notamment par le recours à l’emprunt, et revendait les lots à des promoteurs, qui se chargeaient de l’édification des immeubles selon un cahier des charges précis et les revendaient à de riches propriétaires, qui les mettaient eux-mêmes en location. La politique d’Haussmann endetta donc considérablement le budget public de la ville tout en stimulant les profits privés, tant des banques et des promoteurs que des propriétaires. La maîtrise publique du sol urbain n’était pas encore à l’ordre du jour et l’ouverture des voies nouvelles entraîna la destruction de pans entiers d’habitat populaire vétuste, remplacé par l’immeuble de rapport bourgeois ou petit-bourgeoish, jusque dans les faubourgs ouvriers de l’est de Paris.




        L’historien François Loyer a montré comment l’immeuble de rapport haussmannien était l’aboutissement d’une longue évolution conduisant à l’abandon de la segmentation sociale par étage pour une distinction par type d’immeubles, eux-mêmes homogènes – les chambres de bonne reléguées sous les combles mises à part36. L’immeuble de rapport s’adressait donc à la bourgeoisie comme à la petite bourgeoisie, selon sa qualité architecturale et sa localisation. C’est au même moment que se développèrent les lotissements, socialement homogènes – que ce soit autour de la place de l’Europe dans le 8e arrondissement pour la bourgeoisie ou sur les pentes de Belleville pour les classes populaires –, dans une même visée spéculative qui entraîna le renforcement de la division sociale est/ouest à Paris. Pendant que les quartiers populaires s’édifiaient à l’initiative des petits promoteurs privés, les travaux d’Haussmann favorisèrent le développement de la ville bourgeoise : « Le principal mérite d’Haussmann, si c’en est un, est d’avoir réalisé la ville bourgeoise, une forme urbaine nouvelle et originale, apparue timidement sous Louis-Philippe et qui triompha avec le Second Empire. […] Les ménages bourgeois retrouvèrent une partie du faste architectural qui caractérisait, sous l’Ancien Régime, les palais aristocratiques37. »




        David Harvey voit également dans l’haussmannisation, en particulier dans la construction des grands boulevards, la création d’un espace public dédié au spectacle et à la marchandise : les larges voies facilitant les déplacements, les perspectives haussmanniennes ou les monuments imposants comme l’Opéra Garnier forment une image à la gloire de l’Empire38. Simultanément, la création des grands magasins représente les prémices du culte de la consommation et de la marchandise, pour le seul profit de la bourgeoisie : « Une fois que la ville est représentée uniquement comme un spectacle par le capital, elle ne peut plus qu’être consommée passivement, plutôt que créée activement par le peuple à travers la participation politique39. »




        Le percement des voies nouvelles a, par ailleurs, entraîné la destruction d’un nombre important de logements, en général petits, dégradés ou de mauvaise qualité, dans lesquels s’entassaient les ménages des classes populaires. Ils sont remplacés par des immeubles de rapport bourgeois ou petit-bourgeois le long des nouvelles voies. Le sociologue Christian Topalov a montré le rôle des travaux d’Haussmann dans la transformation capitaliste de la production de logements40 : la possibilité d’exproprier, conjuguée à la concentration du capital immobilier permise par la mutation du système bancaire, fait émerger un marché foncier et transforme le logement en produit de spéculation à travers la généralisation de l’immeuble de rapport. De nouvelles mutations du système bancaire permettent l’accès de plus petits investisseurs au marché du logement, qui alimentent « la conquête de quartiers ouvriers où ils multiplient les immeubles de rapport bourgeois41 ». Cela provoque la hausse générale des prix immobiliers, la spéculation immobilière étant encouragée par un fort accroissement démographique. L’haussmannisation a donc favorisé le déplacement des classes populaires vers les arrondissements périphériques, et notamment les communes annexées en 1860 au nord et à l’est, qui connaissent alors une forte croissance démographique.




        Dans le centre de Paris, en revanche, les prémices de l’haussmannisation que représente l’ouverture des rues de Rivoli et Rambuteau dans les années 1830-1840 ont entraîné une stagnation, puis un déclin de la population des quartiers qu’elles traversent dès le milieu du XIXe siècle. Walter Benjamin rappelle qu’on « disait de la Cité, berceau de la ville, qu’après le passage de Haussmann il n’y restait qu’une église, un hôpital, un bâtiment public et une caserne42 ». Les démographes Catherine Bonvalet et Yves Tugault y voient les racines du dépeuplement de Paris, qui commence bien avant 1954 dans le centre de la ville43 : dans la seconde moitié du XIXe siècle, les quatre premiers arrondissements perdent des habitants et les arrondissements péricentraux atteignent leur maximum démographique, tandis que les arrondissements périphériques sont en pleine croissance. Dès cette époque se donne à lire le desserrement du centre en faveur de la périphérie. À la fin du XIXe siècle, la croissance de la banlieue devient plus importante que celle de Paris et les arrondissements périphériques de la ville atteignent leur maximum démographique dans l’entre-deux-guerres.




        Dans les années 1970, alors que les chercheurs marxistes critiquaient la « rénovation-déportation44 », le parallèle était courant avec les travaux d’Haussmann. L’historien Jacques Rougerie voit dans la Commune une revanche de ces premiers ouvriers « déportés » : « […] ceux des faubourgs, de la “ceinture rouge”i, ceux qu’Haussmann et l’Empire avaient chassés, les envoyant “camper” hors de la Ville, y refluaient maintenant en conquérants […]. La Ville venait reconquérir la Ville45. » Des travaux plus récents ont montré qu’il fallait nuancer le déplacement des classes populaires par le remaniement haussmannien. En étudiant en détail le quartier de Saint-Martin-des-Champs (Arts-et-Métiers après 1860) à travers les relevés de l’administration fiscale, l’historienne Florence Bourillon a mis en évidence la dualité du tissu urbain créée par l’haussmannisation46. Entre les percées haussmanniennes, le tissu urbain est resté inchangé, de sorte qu’une nouvelle ségrégation se met en place dans le parc immobilier entre voies nouvelles, bordées de logements bourgeois, et voies anciennes, étroites, bordées de garnis surpeuplés. Le tissu ancien s’est densifié et des logements ont été transformés en ateliers, renforçant le caractère artisanal et industrieux du quartier, désormais mieux intégré dans l’ensemble parisien. Les voies nouvelles se spécialisent dans le commerce, les voies anciennes dans l’artisanat ; les premières accueillent le commerce alimentaire de luxe, tandis que le commerce alimentaire banal reste localisé dans les voies anciennes les plus importantes. Le déplacement des classes populaires n’a donc pas été systématique : évincées précocement des quartiers de la rive gauche voués à la résidence bourgeoise, comme celui de la Sorbonne ou Saint-Victor47, les classes populaires se maintiennent dans certains quartiers centraux proches des Halles. En outre, les faubourgs populaires périphériques et les communes annexées ont été relativement peu affectés par les travaux d’Haussmann.




        Patrick Simon précise de façon tout à fait intéressante la nature de ces mouvements de population48 : il montre qu’entre 1861 et 1896 les classes populaires parisiennes se déplacent du centre vers la périphérie, par exemple vers Belleville, mouvement accru par les travaux d’Haussmann, mais sont en partie remplacées par les migrants venus de province. Il s’agit là d’un processus typique de succession. Parmi les arrondissements périphériques, certains attirent plus volontiers des Parisiens (11e, 13e, 15e, 19e en partie, et 20e) et d’autres les provinciaux (10e, 12e, 14e, 19e en partie). Au tournant du siècle, entre 1891 et 1926, « on distingue nettement un groupe d’arrondissements – les 3e, 10e, 11e et 20e – où l’accroissement de la population dépend principalement d’une mobilité interne à Paris49 ».




        Les classes populaires sont donc encore bien présentes dans le Paris d’Haussmann. Et David Harvey montre comment le peuple s’est finalement réapproprié les boulevards dans les dernières années du Second Empire50. Plus qu’un embourgeoisement, l’haussmannisation a permis d’arrêter l’exode des bourgeois des quartiers centraux, notamment après les journées de juin 1848. « Les travaux d’Haussmann et la création de larges avenues, bien percées, bien bâties, bien aérées, arrêteront cet exode et ramèneront dans le centre bourgeois et commerçants », estime l’historien et démographe Louis Chevalier51. En outre, si le déplacement des classes populaires vers la périphérie a pris du temps, les motivations politiques d’Haussmann n’en étaient pas moins explicitement dirigées contre elles et leur capacité insurrectionnelle. « Éviter la guerre sociale, assurer les possédants que Paris ne connaîtrait plus d’émeutes a constitué l’un des buts principaux d’Haussmann », écrit le géographe Bernard Marchand52. Et Walter Benjamin souligne que les contemporains d’Haussmann avaient ainsi qualifié son entreprise d’« embellissement stratégique53 ». Éric Hazan rappelle que cela avait commencé dès Rambuteau avec l’ouverture de la rue qui porte son nom en plein cœur des quartiers traditionnels d’insurrection, et il insiste : « Par un amalgame qui est bien dans l’esprit du temps, la revalorisation (utile) de l’architecture du XIXe siècle a entraîné celle d’Haussmann au point de minimiser jusqu’à l’absurde ses préoccupations anti-émeutières, de même qu’il est de bon ton d’insister sur un Napoléon III philanthrope saint-simonien. Haussmann est pourtant explicite : au moment où le percement de la rue de Turbigo et l’élargissement de la rue Beaubourg font disparaître la rue Transnonain, il exulte : “C’est l’effondrement du vieux Paris, du quartier des émeutes, des barricades”54. » Les travaux menés par Napoléon III et Haussmann apparaissent bien ainsi comme précurseurs de la ville revanchiste. Ils furent d’ailleurs poursuivis dans le même esprit par le préfet Jean-Charles Alphand sous la IIIe République et firent des émules dans toute l’Europe, comme à Florence à la fin du XIXe siècle, mais aussi dans plusieurs villes italiennes sous Mussolini dans l’entre-deux-guerres55.




        L’embourgeoisement de Paris trouve donc ses racines dans l’haussmannisation à plus d’un titre : sur le plan urbanistique, par la revalorisation et la modernisation du centre ; sur le plan de l’habitat, par l’émergence d’un marché de production et de rentabilisation capitalistes du logement ; et enfin, sur le plan symbolique, par la volonté affichée d’étouffer les velléités séditieuses des classes populaires. Les conséquences sociales de cette politique d’urbanisme n’en sont pas moins complexes et étalées dans le temps. D’un côté, elle a contribué à éviter l’abandon de la ville-centre par la bourgeoisie en lui conférant un prestige que le Paris haussmannien a toujours aujourd’hui. De l’autre côté, l’embourgeoisement des quartiers populaires n’est ni univoque ni uniforme : les destructions ont été bien plus importantes sur la rive gauche et l’île de la Cité qu’ailleurs, préparant l’appropriation de ces quartiers par la bourgeoisie ; dans les quartiers populaires de la rive droite, les nouvelles percées ont généralement semé les graines de la gentrification. Plus d’un siècle après la fin du Second Empire, c’est dans les immeubles haussmanniens que commence souvent l’embourgeoisement de ces quartiers, révélant un effet a posteriori de cette politique.




        Néanmoins, si l’embourgeoisement n’a pas été immédiat, c’est surtout parce que Paris était alors en pleine industrialisation, et que les classes populaires et notamment ouvrières étaient alors en pleine expansion.


      



    




    

      




      Notes




      

        a. L’ancienne barrière fiscale des Fermiers généraux (les fonctionnaires de la Ferme générale étaient chargés de récolter l’octroi, taxe sur les marchandises entrant dans Paris, en vigueur jusqu’en 1943) correspond peu ou prou aux actuelles lignes 2 et 6 du métro, lignes en partie aériennes et formant un cercle dans les arrondissements péricentraux.


      





      

        b. L’enceinte de Thiers fut la dernière enceinte de Paris et correspond aux limites actuelles de la ville et au tracé du boulevard périphérique.


      





      

        c. Selon l’Insee (Institut national de la statistique et des études économiques), la densité de population est de 20 980 habitants au kilomètre carré à Paris en 2008. Elle était de 24 580 hab./km2 en 1968 et avait baissé jusqu’en 1999, avant d’augmenter à nouveau légèrement entre 1999 et 2008.


      





      

        d. À cause d’un pont effondré, la Seine était fermée à la navigation en aval du Châtelet jusqu’en 1875. Le canal de Paris, qui relie la Seine de l’Arsenal à Saint-Denis, fut donc la seule voie de communication fluviale permettant de traverser Paris pendant cinquante ans. Voir Catherine RHEIN (dir.), Tissu industriel, planification spatiale des activités économiques et rapports sociopolitiques dans la métropole parisienne (1920-1950), rapport au Puca, 2005.


      





      

        e. L’ancienne commune de Belleville comptait environ 40 000 habitants lors de son annexion à Paris en 1860. Commune très populaire et potentiellement séditieuse, elle fut alors divisée parmi quatre arrondissements (10e, 11e, 19e et 20e).


      





      

        f. Cette coupure urbaine est devenue sociale et se maintient nettement aujourd’hui entre Montmartre et la Goutte d’Or.


      





      

        g. Ce terme désigne l’ouvrier qualifié parisien, voir Denis POULOT, Le Sublime, ou le travailleur comme il est en 1870 et ce qu’il peut être, Maspero, Paris, 1981 (1re éd. 1870).


      





      

        h. L’immeuble de rapport est un placement immobilier, abritant plusieurs logements loués par un propriétaire unique.


      





      

        i. Cette évocation de la « ceinture rouge » à propos de la Commune est anachronique, elle ne se constitue qu’à partir de 1920.
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